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En matière de créations utilitaires, l’originalité 

s’apprécie selon les mêmes modalités que pour 

les autres œuvres et constitue l’unique critère 

d’accès à la protection par le droit d’auteur. 

Doivent être pris en compte les choix réalisés 

lors du processus de création, tel qu’ils se 

manifestent dans la forme, et non la seule 

intention de l’auteur.   

 

Deux fabricants de meubles font respectivement 

valoir devant les juridictions suédoises et 

allemandes qu’en violation de leur droit d’auteur, 

deux commerçants proposent à la vente des 

meubles similaires aux leurs. La première affaire 

porte sur une table de salle à manger, la seconde 

sur un système de meubles de rangement 

modulables. Après que la Cour d’appel de 

Stockholm et la Cour fédérale de justice 

allemande ont adressé des questions 

préjudicielles relatives à l’application du droit 

d’auteur aux créations utilitaires, les deux affaires 

ont été jointes.  

 

En substance, la Cour de justice de l’Union 

européenne est interrogée sur le point de savoir 

si l’appréciation de l’originalité doit se concentrer 

sur le processus de création et les choix réalisés 

par l’auteur, ou porter sur l’œuvre finale et ses 

qualités artistiques. Les juridictions de renvoi lui 

                                                 
1 CJUE, 12 sept. 2019, C-683/17, Cofemel, spéc. pt. 30 et pt. 48 

demandent également quelle doit être l’étendue 

du cumul de protection entre le droit d’auteur et 

le droit des dessins et modèles et s’il convient 

d’appliquer aux œuvres utilitaires des exigences 

plus élevées que pour les autres œuvres de 

l’esprit. Enfin, la Cour est interrogée sur la 

manière dont doivent être appréciées les 

similitudes entre les deux formes en conflit au 

stade de l’examen de la contrefaçon.  

 

Conformément à la jurisprudence Cofemel1, la 

Cour commence par énoncer que l’originalité 

des œuvres utilitaires doit être appréciée selon les 

mêmes exigences que celles prévues pour les 

autres types d’œuvres. Il est ainsi à la fois 

nécessaire et suffisant que la forme reflète la 

personnalité de son auteur, ce qui implique 

qu’aucun seuil de créativité supérieur, spécifique 

aux œuvres utilitaires, n’a lieu d’être. Quant au 

cumul entre le droit d’auteur et le droit des 

dessins et modèles, il n’est pas automatique, dès 

lors que les deux régimes poursuivent des 

objectifs distincts et sont soumis à des critères 

différents. La Cour ajoute que l’effet artistique 

ou esthétique que génère le modèle n’est pas 

pertinent pour que ledit modèle soit qualifié 

d’œuvre.  

 

Elle souligne toutefois la spécificité des œuvres 

des arts appliqués : leur dimension utilitaire. 

Reprenant les enseignements de l’arrêt Brompton2, 

elle précise que, malgré les considérations 

techniques qui la sous-tendent, une création 

utilitaire peut satisfaire à la condition 

d’originalité, pourvu que son auteur ait disposé 

d’une marge de liberté suffisante lui permettant 

d’opérer des choix libres et créatifs.   

2 CJUE, 11 juin 2020, C-833/18, Brompton, spéc. pt. 26. 
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S’agissant de la prise en compte de l’intention de 

l’auteur, la Cour observe que les termes 

« refléter » (la personnalité) et « manifester » (des 

choix libres et créatifs) suggèrent que de tels 

choix doivent être perceptibles dans l’objet en 

lui-même. L’originalité doit donc être recherchée 

« dans la forme », et non dans les intentions de 

l’auteur, lesquelles relèvent du domaine des 

idées. La Cour en déduit que seule l’expression 

formelle de telles intentions peut être prise en 

compte.  

 

Quant aux circonstances environnantes ou 

extérieures au processus de création – telles que 

les sources d’inspiration de l’auteur, l’existence 

de formes alternatives disponibles et la 

reconnaissance de la valeur de l’œuvre par les 

milieux spécialisés – la Cour indique qu’elles 

peuvent être pris en considération, mais ne sont 

ni nécessaires ni déterminants pour caractériser 

l’originalité. Elle observe, par ailleurs, que la 

reprise de formes existantes n’exclut pas 

l’originalité, laquelle peut résider dans 

l’agencement de ces formes.  

 

Concernant l’atteinte au droit d’auteur, la Cour 

affirme que la contrefaçon est caractérisée même 

en cas d’utilisation d’un élément mineur de 

l’œuvre, pour autant que cet élément soit créatif 

et reproduit de manière reconnaissable. Lorsque 

les deux objets en conflit s’inspirent d’une même 

œuvre ou s’inscrivent dans une même tendance, 

seule la reprise d’éléments créatifs nouveaux 

constitue une atteinte au droit d’auteur. En 

revanche, la comparaison des impressions 

globales produites par les deux objets n’est pas 

pertinente, puisque ce critère se cantonne au 

régime des dessins et modèles. La Cour précise 

enfin que l’étendue de la protection ne dépend 

pas du degré d’originalité de l’œuvre ni du degré 

de liberté de l’auteur, de sorte que la protection 

des créations utilitaires jugées originales n’est pas 

inférieure à celle dont bénéficient les autres 

œuvres.   

 

Face aux disparités persistantes au sein de 

l’Union, cette décision affine les modalités 

d’appréciation de l’originalité et de la 

contrefaçon en matière de créations utilitaires, 

tout en confirmant que ce type de création ne 

saurait faire l’objet d’un régime dérogatoire en 

droit d’auteur.  

Retour au sommaire 
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L’arrêt de la Cour d’appel de Paris du 12 

novembre 2025 s’inscrit dans le contentieux 

classique, mais délicat, de l’exercice du droit 

moral post mortem de l’auteur, et plus 

précisément de la limite entre l’exercice légitime 

de celui-ci et son abus au sens de l’article L.121-

3 du code de la propriété intellectuelle.  

 

L’Association des lecteurs de l’œuvre de Claude 

Simon sollicitait l’autorisation de publier onze 

photographies dudit auteur, afin d’illustrer un 

article scientifique dans sa revue annuelle 

intitulée Les Cahiers Claude Simon. L’ayant droit 

de l’auteur s’y opposait, se fondant sur le respect 

du droit moral et l’intégrité de l’œuvre, estimant 

que les conditions de reproduction ne 

respectaient pas les exigences artistiques de 

Claude Simon. Face à ce refus, l’association met 

en demeure l’ayant droit de délivrer cette 

autorisation et la fait assigner devant le Tribunal 

judiciaire de Paris en injonction d’autorisation de 

reproduction.  


